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INSERTIONS LÉGALES t 80 frimes te Iton*.  

DIRECTION. .RÉDACTION 
ADMINISTRATION 

IMPRIMERIE NATIONALE DE MONACO 
Place' de la VlattatIoa 
Til4pheeke 021.70 

SOIVIIVIÀIRE 

ORDONNANCE SOUvenArNe 

Ordonnance Souveraine no 414 du. 7 juin 1951 instituant 'une 
surtaxe'Stn1  eelains apérite, en addition au é(roit générai de 
consomMation et substituant a Partiale 13 da l'Ordonnance 
Soidvera(ne n° 2666 du 14 aoht 1942, un artiele 13 nouveau 
(P. 445). 

ARRETil MINISTÉRIEL 

Arrêté Ministériel.n° 51-95 du 2 jatte 19.51 portant modification 
des statuts de la société anonyme monégasque dénommée : 
«Société Monégasque d'Électrieite» (P. 447): 

AVIS le COMMUNIQUAS 

DIRECrION DES sEnvICES FISCAUX. 

Avis de la Directicos dès Services Fiscaux (p. 447). 

DIREcrIoN DS sEliVicEs SOCIAUX. 

Ch .culait.e des Services 'Sociaux né 5f-54 IWInt la classifiCation 
et les salaires: Mien:Uns applicables depuis' le lé,  avril 1951 
au personnel ouiller des entreprises du bd/iman' et dés ',raval« 
publics (p. 448), 	- 

Circulaire des .Services Sociaux né. 51-55 ',réerai' la montant 
des salaireS Mensuels du persininei des Miels,. Cales et Res-
tauraiiii (p. 450). 

INFORMATIONS DIVERSES 

Anniversaire de S. A. S. le Prince Souverain (p. 454.. 
Au Ministère d'Étai (p.452). 

Rie de la Colonie Italienne (p. 457). 
A l'École Supérieure de Musique (p: 4$2). 
Au Casino : Chansons et Danses populaires d'Espagne (p. 452). 
Au Casino Gala de Danses .1Ose 'Ibrres-Marlanne" Yvanajf 

(p. 452). 
Au Thétitre des Beaux-Arts : Conférence de M. Jean Mercury 

(p. 453). 

INSERTIONS ET ANNONCES LÉGALES (p. 453 à 460. 

ORDONNANCE SOUVERAINE 

Ordonnancé Souveraine no 414 du '7 juin 051 insdtuant 
une surtaxe sur certains apdritifs, en addition an droit 

• gènbal de consonunation et substituant à l'article 
13 de l'Ordonnance Souveraine no 2666 du 14 août 
1942, un article 13 nouveau. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACI1 DE DInti 

'PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

ltru l'article 21 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Solive-. 
'balite; du 18 novembre 1517, 

Vu la Convention franco-monégasque du 10 'avril 
1912 les Avenants à ladite Convention des 9, juillet 
1932 et 4 'février 1938, le Tralt6 en 'date du 11 juillet 
1918, les Conventions eti date des 26, juin 1925 et 28 . 
juillet 1930, l'Accord Particulier, Intervenus 'entre 
notre Gouvernement et le Gouvernement de la Rèpu. 
blique française, , 

Vu la Loi no 89 du 3 janvier 1925; 
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Vu notamment, l'Ordonnance-Loi no 151 du 
13 février 1931 ; 

Vu les Ordonnances SOuveraines des 18 juin 1928, 
21 février 1931, 27 mai ;15e.34::( fio 2172), 30 novembre 
1938 (no 2216), ler'.40-e 1940 (no 2448), 15 octobre -
1941 (n0 2533), 15 janVier-  1942 (0 2580), 14 août 1942 
(no 2666), 7 janvier  1944 (no 2194), 1" mars 1944 
(no 2840), 18 janvier' 1946 (no 3158), 5 février 1948 
(no 3620), 5 juillet 1948 (no 3705), 5 octobre • 1948 
(no '3753); 12- février 1949; (no ,1830) . 27 juillet 1949 
(no 62) et du 29 novembre 1950 (no 319). 

Avone Ordonné et Ordonnons t 

ARTICLB PRIIMIRR 

Sont abrogés les articles 4, 5, 7 et 11 de l'Ordon-
nance Souveraine no 2.533 du 15 octobre 1941. 

ART, 2. 

Sont abrogés les alinéas 5, 6 et 7 de l'article 114 
de l'Ordonnance Souveraine IP 2.666 du 14 août 
1942. 

Aer, 3. 

Une surtaxe de 10.000 frana par hectolitre d'al-
cool pur est établie, en addition au droit général de 
consommation, et SDUS les sanctions prévues en cette 
matière sur les apéritifs autres que ceux à base de vin, 
tels qu'ils sont définis par l'article 5 de l'Ordonnance 
Souveraine no 2580 du, 15 janvier 1942. Pour Isappli-
cation des 'dispoSitions du présent alltiele, sont consi-
dérés comme apéritifs, à condition qu'ils titrent au 
moins 180 d'alcool et qu'ils contiennent plus d'un 
demi-gramme d'essence par litre, les spiritueux anisés 
qui renferment moins de 400 grammes de sucre par 
litre, les bitters, amers, goudrons, gentianes et tous 
produits similaires dont la teneur en sucre est infé-
rieure à200 grammes par litre. 

ART. 4. 

Toute personne voulant se livrer à la fabrication 
des produits énutnérés à l'article précédent, est tenue 
d'en faire huit jours au moins à l'avance, la décla-
ration à la Direction des Serviees Fiscaux, recette 
des Droits de Régie. Les fabricants sont tenus en tous 
lieux aux visites et vérifications des Agents assermentés 
de la Direction des Services Fiscaux. Est considérée 
comme fabrieation Oute opération ayant pour effet 
d'augmenter le volume ou la teneur en aleool des 
produits 'passibles de la surtaxe. 

ART, 5. 

Les fabricants et commerçants grossistes assu-
jettis aux vérifications du Service sont tenus de suivre  

à part dans leur comptabilité ,les boissons apéritives 
passibles de la surtaxe. 

ART. 6. 

La présente Ordonnance Souveraine • est appli-
cable à compter du lor juin 1951. Tous les fabricants, 
commerçants et dépositaires, sont tenus de faire à la 
Recette des Droits de Régie, la déclaratidn, par 
espèces, des quantités existant en leur possession, 10 
ler juin 1951 au matin.. Ces quantités seront' reprises 
par voie d'inventaire et immédiatement soumises à 
l'impôt. 

. 	ART. 74 

L'article 13 de l'Ordonnance Souveraine no 2.666 
précitée est abrogé, et remplacé par l'article 13 cl-
après: 

« Article 13. — Le droit de consommation est 
« liquidé lors de l'expédition à la consommation ou 
« de la constatation des manquants. 

« Il est déterminé en raison de l'alcool pur contenu 
« dans les produits avec minimum d'imposition de 
« 15 degrés, pour les liqueurs, les vins .de liqueur, les 
« apéritifs et autres produkts. L'alcool pur se déter-
« mine en multipliant le volume réel (mesuré à la 
« température de 15° C) par le degré centésitnal 
« constaté au moyen de l'alcoomètre de Gay-Lussite, 
« au besoin après distillation ou toute opération 
« donnant dos résultats analogues. Toutefois Y pour • 
« les corps présentant une fonction chimique alcool, 
« s'effectue d'après le volume mesuré 
« à la température de 15 degrés centigrades. 

«Il est interdit d'altérer la denSit6 des alcools par 
«un mélange opéré dans le but de frauder les droits. 

« Il est fait -6-tat : 

« 10  Pour les vins artificiels et les boissons do 
« raisins secs, de la richesse alcoolique totale, acquise 
« et en pùissance ; 

« 20  Pour les produits médicamenteux à base 
« de la riehesse alcoolique effective, y corn-
« pris le cas échéant, celle des vins 'ou des vins :d6u 
« naturels entrant dans leur composition. » 

AR:r. 8. 

Toutes les dispositions contraires à la présente 
Ordonnance, sont et demeurent abrogées. 

ART. 9. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
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chargés, chacun en ce qui le côneerne de la promut. 
gation et de l'exécution de la préstntebrdonnaticei, 

Donné en Notre Palais le'sept Juin mil neuf cent 
cinquante-et-Un. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 

A. Caovero. 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

Arrêté Ministériel no 51.-95 du 2 juin 1951 portant 
modification des statuts de la société anonyme 
monégasque dénommée : « Société Monégasque 
d'Électricité». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée ier 16 mai 1951 par M. Louis Per-
rottet, Directeur de la Société Monégasque d'Électricité, de-
meurant à Monaco, villa Mateltow, rue Malbousquet, agissant 
en vertu des pôuvoirs â lui cbriférés par l'assertiblék générale 
extraordinaire des actionnaires de la «Société Monégasque 
d'Électricité» ; 

Vu le procès verbal de ladite assemblée tenue à Monaco 
le 11 mai 1951, portant modific,Ition des statuts ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 Pin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordoiinance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des 17 septembre, 1907, 10 Juin 1909, par les 
Lois n°71 du 3 janvier 1924, Ire 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 

Vu la Loi no 408 du 20 Janvier 1945 complétant l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 Janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 mal. 
1951; 

Arrétono t 

Amal PREMIER. 

Sont approuvé« les résolutions de l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la « Société Monégasque 
d'Électricité», en date du 11 irnal 1951, portant 

1 0  augmentation du capital social de la somme de 81.000.000 
de francs à celle de 100.000.000 de francs, par la création de  

1.900 actions nouvelles de 10.000 francs chacune de valeur no-
minale, et conséquemment modification dé l'article / des statuts ; 

20 augmentation du capital social do la somme :de 
I00.000.000 do francs à celle de .110.006.000 •do franci•:par,l'at-
tribution à l'État Monégasque, en rémunération d'un apport en 
:nature, de 1.000 actions de 10.000 'francs ebtienne de .valeur 
'nominale, et conséquemment modification de raffle° 7 des 
statuts, 

ART. 2. 

Ces résolutions et me'difications devront être publiées au 
« Journal do Montes » après accomplissement dés formalités 
prévues par l'article 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895, Modi. 
fiée par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller do Gouvernement Pour les Finances et 
l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux juin 
1951. 

Le 'Ministre d'État, 

P. VoizAao, 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

. DIRECTION DES SERVICES FISCAUX 

Avis de la Direction des Services Fiscaux. 

Il est institué, à dater du 1 erjuin 1951 à zéro heure, une stetaX0 
dont le taux est fixé à 10.003 francs par hectolitre d'aleoel pur 
sur certains apéritifs à base d'alcool. En eonSéquence, les fa-
bricants et marchands en gros détenant des spiritueux anisés, 
des bitters, amers goudrons, gentianes ou produits similaires, 
eaux-de-vie anisées, anisettes, etc... sont tenus de déclarer à la 
Direction des Services Fiscaux, Recette des Droits de Régie, 
le 7 juin courant au plus tard, la nature, les quantités et le degré 
des produits de l'espèce en leur possession. Les quantités en 
cours de transport au 101  juin doivent être déclarées dans le 
mémo délai 'au fur et à maure de leur arrivée à destination; 
Cette déclaration comprendra non seulement les produits de 
fabrication récente dénormilés généralement « liqueurs diges-
tives », mais aussi, s'il y a lieu, les apéritif interdits Par les lois 
des 23 aoht 1940 et 24 septembre 1941. Pour les . deatits .1a 
déclaration à souscrire est limitée aux produits d'ancienne fa. . 
brieation précédemment interdits, c'est-à-dire ceux , déclarés 
par eux au mois d'aetit 1940. 

Tout défaut do déclaration ou toute déclaration inexacte 
est susceptible d'être sanctionné par un procès-verbal pouvant 
entralner une amende de 500 à S.OW halles (confiscation, 'droits 
fraudés, etc...). 

MaliegniZIMMOgeite 



DEMOLITIONS 
no pas confondre 
avec déblaiements 

TRAVAUX ROUTIERS 

MENUISERIE 
CHARPENTE 

PEINTURE 
VITRERIE 

PLOMEI3RIE 
ZINOUERIE 

CHAUFPAOE CENTRAL 

• 
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DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

applicables depuis le ler Avril 1951 au personnel ouvrier des Entreprises du Miment et des Travaux Publics. 
Circulaire D. 3, S. 51-54 fixant la classification et les salaires minimums 

L Conformément aux dispositions de l'Arrêlé Ministériel du 10 juillet 1945, la classification et les salaires minimums 
correspondants, obligatoirement applicables à compter du iet avril 1951, sont tUnsi fixés 

3 
CATÉGORIES 	 1 

SALAIRES flonAms 
au 1/4/51 	 84 

(ajouter 5% nnonégas.) 

Gardien 

- Balayeur 
Veilleur 

Gardien 

2 

86 

Manœuvre 

Manœuvre 

Aide spécialisé 
ayant moins de 3 

mois de profession 

Manœuvre 

Manceuv. routier (3) 

Manœuvre 

&helon 

Conducteur 
hippomobile 

Terrassier 
moins d 3 mois 

Manœuvre spécialisé 
et 

aide spécialisé 
ayant plus de 3 mois 

de profession (1) 

Ouvr, routier' spécial. 
ler  Échelon (4) 

Manœuvre spécialisé 

95 

Terrassier (2) 
Mineur perforeur ne 

travaillantpas en galerie 
Casseur 

Conducteur 
de petits engins 

Petit comp'agnon 
Scieur mécahique 

Ouvrier routier spécial. 
2ele  Échelon (5) 

% ouvrier 
Menuisier assembleur  

98 

Mineur perforeùr 
travaillant en galerie 

Ouvrier routier spécial. 
Pie Échelon (6) 

, 

2m0  Echelon 	aee rehelOn 

TC,UTE.S 'CATEGORIES 

TRAVAUX PUELICS 
TERRASSEMENTS 

MAÇONNERIE 
BETON ARME 

Gardien 

Gardien de rue Manœuvre 

CARRELAIS - 
MosmOun 	Manœuvre do cour 

REVETEMENTS 

ASPHALTE 
ÉTANCHEITII 

STUC 
PLAIlkett 

2tEcTRIcrr1 
	

Clarçon de courses  

Garçon débutant 
ayant moins de 3 

mois do profession 

Manœuvre de force 

Manoeuvre 

Aide spécialise 
carreleur 

Aide spécialisé 
mosalste 

Garçon de chaudière  

Petit compagnon 

Bouchardeur 
sur ciment 

. Gardien de rue • 

• 

Manœuvre spécial. 
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4 

2010  Echelon 

108 

            

5 

   

                               

 

Echelon unique 

     

ler Echelon 

            

3rn° Echelon 

         

                                

                                

 

94 

     

102 

            

114 

     

119 

   

                                 

       

Conducteur de *union 
moins de 3 T. 5 

   

Conducteur de camion 
plus de 3T, 5 

               

                                 

                                 

       

Mineur , 
Trancheue 

Boiseur-coffreur 
Ferailleur 

Maçon Itmoustnant 

    

Boiseur-mineur 
Paveur 
Plâtrier.  

Charpentier T. P. 
Forgeron des T.P. 

Mécanicien d'ettretien 
Maçon 1" Categorie 

   

Tailleur de pierres T.P. 

        

               

Conducteur 
engins importants 

Maçon d'art 
appareilleur 

 

Tailleur depierres 
sur épures 
et ravaleur 

do pierres de taille 

   

                                 

                                 

                

Compagnon 
démolisseur 

     

Petit chef 
(1 à 5 ouvriers) 

 

Chtf d'équipe 

   

                                 

       

Ouvrier routier qualifié 
lor échelon (7) 

   

Ouvrier routier qualifié 
2010  Échelon (8) 

    

Ouvrier routier qualifié I 
3e° Échelon (9) 

       

                           

 

Ouvrier débutant C.A,P. 
de moins de 5 ans 

de profession 
apprentissage compris 

     

Machiniste 
Poseur 

Compagen qualifié 

    

• Parqueteur 
Charpentier-traceur 

Replanistur 
de parquets 

        

Toupilleue-outilleur 
Escaliéteur 

   

              

Menuisier-traceur 

    

                  

                           

 

Ouvrier en reclassement 
(stage 1 an) 

ou apprenti fin 30  année 

    

Ouvrier qualifié peintre 
• Ouvrier qualifié vitrier 

             

Ouvrier très qualifié 
peintre lie Ce 

Ouvrier très qualifié 
vitrier 11° Catég. 
Chef' magasinier 

 

Ouvrier de classe 
exceptiennelle (10) 

   

                                 

 

Aide couvreur qualifié 
Aide plombier qualifié 

Aide monteur 
chauffage qualifié 

Aide fumiste qualifié 

    

Plombier - zingueur  ,Débutent eu C.A.P. 
Fumiste f ou venant d'Ecole 

( 	d'initiation 
) professionnelle 

            

,• Plombier-zingueur 
lre catégorie 

Fumiste P0  catégorie 
Monteur chauffage 

qualifié le° catégorie 
Installateur sanitaire 
Tôlier de zinguerie 

 

Ouvrier 
hautement qualifié 

   

                     

                                 

                     

Mosalste très qualifié 
1" catégorie 

Carreleur tréS qualifié 
lt0  catégorie 

 

Mosalste ou carreleur 
hautement qualifié 
Chef de dentier 

(minimum 5 ouvriers) 

   

       

Mosaïste qualifié 
Carreleur qualifié 

Applicateur Ire cat. 
Chef de chaudière 

                

                       

 

Aide apPlIcateur 

                  

Asphalteur 
tout chantier 

         

                               

                                 

             

Stucateur courant 
Statïeur-enduiseur 

        

Poseur 
Aràlteettlier 

Modeleur -F •15 tX, 
Maquétiste 	.15 % 

   

                

Stucateur ite catégorie 

    

                    

                    

                        

                          

Ouvrier 
hautement qualifié 

Chef d'équipe + 15 % 
(minimum 5 ouvriers) 

   

 

Aide monteur 

    

• Monteur 2010  catégorie 
Électricien de chantier' 

     

Monteur 
110  'catégorie 

     

Monteur 
spécialiste 
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• 

T. P;TERRASSEMENTS — MAÇONNERIE — 13.A, 
(1) Aide spécialise travaillant effectivement dans la pro. 

fession avec son compagnon. 
(2) Terrassier ouvrier travaillant effectivement et unique-

ment à des travaux de terrassement, capable d'un rendement 
normal et sachant exécuter les spécialités de la profession tels 
que talutages, dressemént de surface. 

TRAVAUX.-  ROUTIERS. 

(3) Régalenr de matériaux, sableur gravillonneur à la pelle 
(moins de 3 mois), pelleteur, fourcheur, balayeur de routes,' 
arroseur. 

(4) Aide bItumier ordinaire>  répandeur de liant, sableur 
gravillonneur à la pelle (plus do 3 mois), bétonnier (moins de 
3 mois). 	• 

(5) Aide mécanicien (atelier et garage), conducteur de la& 
tonnière, chauffeur de tous appareils à vapeur, dresseur, aide 
bitumier particulier; bétonnier (plus de 3 mois). 

(6) Conducteur de rouleau comPresSeur, de malaxeur, de 
bitumeuse, chauffeur de générateur à vapeur, fondeur ou dé. 
gourdisseur. 

(7) Spécialiste surfaceur de routes en béton, compagnon 
Metteur en forme, mécanicien conducteur de rouleau compres. 
seur, soudeur, maçon, opérateur d'émulsion ou de produits 
spéciaux, 'Mécanicien de chantier et de garage. 

(8) Mécanicien d'atelier; ComPagnen'Posetir dé bordure, 
ajustent., Metteur au 	électricien d'atelier, eoffipagrion 
biturai« ordinaire, forgeron de chantier, conducteur de pelle 
jusqu,'à 350 litres. 	. 	. 

(9) Conducteur bl(umier particulier, forgeron main, con. 
ducteur de pelle au delà do 350 litres. 
l'Engluas I3T 1/muant. 

(10) Sont classés dans cette catégorie les ouvriers peintres 
à mémo d'exécuter les travaux ci-après: décors faux bois, 
marbre, lettre, coupe de Pierres, 
Ore,  D'É,QUIPE — TRAVAUX trueucs. 

Dirigeant juscu'à 15 Ouvriers : salaire de la profession 
majoré de 12,5 %. 

Dirigeant de 15 à 30 ouvriers salaire de là profession ma.- 
Jeté de 154%. 

Dirigeant plus de 30 ouvriers : salaire Ru truils du chef de. 
chantier. 

POURCENTAGE DU TAUX DES SALAIRES DES APPRENTIS LIÉS PAR CONTRAT 

Début de l'apprentissage 14 ans 15 ans /  16 ans 17 ans - 

Ire année 	 . 35 % 40% 45 % 50 % de l'Ouvrier de la 2m6 catégbrie. 

12 à 18 mois 	 50 %,, 55 % 60 % 65 % do l'ouvrier do la 3016 catégorie, 1" échelon. 

18 à 24 mois 	 60 % 65 % 70 % 75 % de l'ouvrier de la er' catég«10, Ier 'échelon. 

24 à 36 mois 	 70 % 75 'X, de l'ouvrier de la 4mo catégorie, 210 échelon, 

POURCENTAGE DU TAUX DES SALAIRES DES TRAVAILLEURS DB 
MOINS DE 18 ANS NON LIES PAR CONTRAT D'APPRENTISSAGE: 

Les taux des salaires des jeunes ouvriers et ouvrières Agés 
de moins de 18 ans révolus sont fixés commesuit en fonction 
du salaire des ouvriers et ouvrières adultes de leur catégorie 
professionnelle 

de 14 à 15 ans 	  
de 15 à 16 ans 	 
de 16 à 17 ans 	 
de I/ et 14 ans . 	 

Au-dessus de 18 ans, lès jeuneS ouvriers et ouvrières pro-
fessionnels 'ou Spécialisés seront considérés Comme adultes et 
recevront le 'salaire dé leur 'catégerie à condition 'dé Justifier 
d'une Capacité profesionnelle 'suffisante. Le's jeunes ouvriers 
et ouvrières manoeuvres ftgé,s de Èlus de 18 ans et jd'aptitnde 
physique normale seront considérés comme adultes et recevront 
le salaire de leur catégorie. 

Noftr4t, 	.montant e l'indemnité de Panier est porté à 
120 francs 'à compter du ler avril 1P51, 

Indemnité :de Panier t 120 francs. 

Il. En application de l'Arrété Ministériel dtt 10 avril 1951 
no 51-73, les Salaires cl-dessus Mentionnés sont obligatoirement:,  

majorés d'une indemnité de 5% do leur montant à titre excep. 
tionnel et proVisoitc. 

Cette indemnité de 5 % ne donne pas lieu aux. versements 
ou aux retenues au titre de la législation sociale. 

Circulaire des Services Sociaux no 51-55 précisant le 
montant des salaires mensuels du personnel des 
Hôtels, Cafés et Restaurants. 

I. En ,application des ,dispositions  e l'Arrété Ministériel 
du 10. juillet 1945 et compte tenu de l'accord Intervenu le,23 Irma 
1951 à la Direction des Services Sociaux, la rémunération ' mi - 
Mimai du porsonnd des hôtels, Cafés et restaurants ,est ainsi 
fixée : 

1°) Le salaire mitiirritun applicable à cornet« du 1°' Mars 
1951 qui comprend le salaire; minimum garanti, l'indemnité 
mensuelle de 1,297 francs. et  -la Majoration de 10 	et Axé 
ainsi' qù'il Suit 

Coef 
100 	 12.310 
10$ . — .. 	,. 	. 	 . 12,310 
108 . . e.1-sél....idi4bié,41b .... * 12.310 
110• 	 ... 	 . . 	. 12.310 

50% 
% 

10% 
80% 
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Coef. 

115 	  12.471 
118 	  12,603 
120 - 	44 	44 	É.. .. 12.758 
122 -.... . 	.., 	. 	. 	. 	, 	 12.913 . 

- 125 . 	-. 	' t3 '145 
128 	 .....  	.. 	 13.377 
.130 . 	  13.532 
131 .. 	... • .... 	4 4 13:6D9 
135 ,. 	(. 	  13.919 
138 	 14.152 
140. . . .. ... .... - . . 	

.
.. .. 	. 	.. . 	..11,,tbe 11.• 14.306 

143 ' 	" 14.539 
144 	  14.616 

.145 	  . 14.694 
150. 	  15.081 
152 	  15.236 
153 	  15,313 
155 	  . 	  15.466 
158 	  15.700 
160 15,855 
163 	  i 	 16.088 
165 	  16.243 
168 	 16.4$5 
1/0 	 16.630 
175 	  .17.01/ 
180 	  17.404 
185 ■••••• ... • .. , 	  17,191 
190 	  18.179 
195 	  18.566 

.200 .... .... 	Ife.. 18 . 953 
205 19. 340 
210 	 19.837 
220 . 	  20.502 
225 - 	 23. 889 
230 21.176 
240 	  22.051 
250 	  22.825 
260 	  23.599 
270 .. 	. 24.374 
280 	  25.148 
320 	  28.246 
330 iéb 	• 	&té 	  29.020 
370 	  32,008 
375 	  32.505 
380 „•..... 	.. 	.. 	. 	. . 	...... . 32,892 
400 	  34.441 
450 	 . 	 é 38.313 
460 	 39,087 
500 . 	 42.185 
550 	  46.057 
600 	  49.929 
650 ... 	... 	. 53. 801 

20) . A compter du ler Mars 1951, le Montent de t'indemnité 
joitritaliéeè tie, nourriture a été porté à 156 fr ; pour' les saisi:ma 
niers, le nouvé,au. Montant de cette indemnité est applicable à 
compter du'l.er.téVrier 1951. 

30) l'Indemnité mensuelle d'attente des COIVAJ)110frIS Col. 
iectipes gtil s'ajoute aux salaires: précités est ainsi fixée depuis 
le ler avril 1950 

2.500 fr pour le PerSdhnel de. Pa.laces, 
2.000 fr pour lepersonnel des bétels dé 1,0  21”, 3h10  et. 
41ne Catégories.' 

40) L'indeinnité .mensuelle d'attente ,des Conventions Col 
lectivO allouée au seul «péfreotetel de miette portant la toque des .  
hôtels i> est, porgte, depitis le .i" Janvier 1951, à 

Coef. 

1:950 
5,050 
5.250 

5.400 
55:545500 

$.600 
5.700 
5.150 

6:305g 
6800 
7.650 
8.200 
8.800 

Cette indemnité n'est pas applicable au personnel des « Res-
taurateurs et Limonadiers », 

50) Les taux de la primé d'attente 'allouée au personnel des 
Bars et Restaurants sont ainsi fixés depuis le 10,  février 1951 : 

a) pour le personnel au fixe : 
2.000 fr. pour les Bars et les Retaurants faisant un prix de 

repas égal 'ou infériegr à 500 fr. ; 
2.500 fr pour les Bars et les Restaurants faisant un prix de 

repas (prix fixe ou carte seule) supérieur à 500 fr. ; 
3.000 fr pour les Casinos. 

b) pour le perSonnel de cuisine (masculin ou féminin) portant 
la toque : 

dans les restaurants fltisant un prix de repas égal ou inférieur 
à 500 fr. la perle d'attente estportée à 2.500'f par Miels. 

dans les restaurants faisant un prix de repas supérieur à 
500 fr. (prix fixe ou carte seule) la prime d'attente est 
portée à : 

3.000 fr. par mois pour les commis ; 
4.000 fr. par Mois pour les chefs de partie 
5.000 fr. par me pour les chefs cuisiniers. 

c) pour le personnel au pourcentage: 
1.200 fr. pour les bars, brasseries et restaurants faisant des 

repas dont les prix sont inférieurs à 500 fr. 
2.000 fr. pour les établissements do luxe ouverts dix mois.' 

de l'année (année do référence ler 	- 31 mars 1950) 
cabarets, -maisons de nuit et restaurants dont les prix 
des repas sont supérieurs à 500 fr. 

2.500 fr. pour les établissements do luxe ouverts moins do 
dix mois de l'année (année de référence : 	avril 1949 
- 31 mars 1950) cabarets, Maisons do nuit et restaurants 
dont les prix des repas sont supérieurs à 400 fr. 

6. -- Lorsque les salaires pratIquM dans certains établissei 
monts sOnt supérieurs à ceux résultant de l'application des dis.= -  
positions précitées, les intéressés conservent le bénéfice des 
salaires acquis. 

11. - Conformément aux dispositlens de 1'Arr8té Minlé 
t6r10 n0  51-73 du 10 avril 1951, l'Indemnité de 5% est due, 
depuis le ler avril 1951, aux employés rémunérés au fixe ou au 

' pourcentage, Ëlle n'est due, totitefOls, 'que' dans `le cas Où le 
montant du pourcentage n'attendrait pas la rémunération 
minimum garantie, précisée au § 1 ei.dessns; majorée de 5 %. 

Cette indemnité ne donne pas lieu aux versements ou aux 

125. 	 04,We$4,.• 	.... • 
130 

. 
150 	 
155 	 . 	 
160 . 
165 	 
170 	 
175 	 
180 	 
185 	 
200 	 • • 	 
220 	 
260 	. 4 	 
320 	 
360 	. . 	 ..... 	.4,4 . 	... 
400 

5,350 

retenues prévues au titre de 1a législation soCiale. 
================e 
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INFORMATIONS DIVERSES 

Annivereaire de S. A. S. le Prince Souverain. 

A l'occasion de l'anniversaire do Sa naissance, S. A. S. 10 
Prince Souverain a reçu une corbeille de fleurs et les voeux du 
Maire, de la Municipalité et du Conseil communal. 

Son Altesse Sérénissime a exprimé à M. Charles Palmera 
Ses sincères remereiements. 

Au Ministère d'État. 

S. Exc. M, Pierre Voizard, Ministre d'État, s'est récemment 
rendu au Musée National des Beaux Arts où l'accueillit M. 
Mario Scotto, secrétaire général du Conseil d'administration, 
qui lui a fait visiter longuement le belles collections dont M. 
Waketleid.Meri est le conservateur éclairé. S. Exc. M. Pierre 
Voizard a exprimé à M. Mario Scotto ses félicitatioes en L ix 
vitae à transmettre celles-ci au Conseil d'administration. 

Le &juin, le Ministre d'État s'est rendu à la Maison de Repos 
du Cap-fleuri que dirige M. G. Borghini, directeur de l'Office 
d'Assistance sociale. Celui-el, qui était entour6 do sen personnel, 
a fait visiter les services et les installations de cet établissement 
de bienfaisance à S. 13xe. M. Voizard qui lui a témoigné son 
entière satisfaction. 	- 

tee2aeteeeeeeiseee 

Fête de la colonie Italienne. 

Pour le 5eut anniversaire de la 'fondation de la République 
Italienne, la Colonie italienne de la Principauté .a donné, les 
2 et 3 juin, sa %te de bienfaisance. 

Le nouveau Mer d'Aida Fabrizi : « tenvenuto Reverendo », 
qui était précédé de trois documentaires artistiqtres sur l'Italie 
a été présenté au Cinéma des Beaux-Arts avec un grand succès. 

Reçus par M. Giuseppe Meschinelli, Consul d'Italie, entouré 
de M. Rosenthal, président et du Conseil d'administration du 
Comité de bienfaisance de la colonie, S. Exc, M. Pierre Voizard, 
Ministre d'État, le Président du Conseil National et 114'n° Louis 
Aureglia, M. Arthur Crovetto, Secrétaire d'État, Directeur 
du Cabinet Princier, le Lieutenant de Vaisseau Rouzaud, Aide-
de-Camp de SAS, le Prince Souverain, le Consul général de 
France et ln Baronne Jean de &musse, le Conseiller d'État et 
Mao A. Lussior, M. Henri Crovetto, Commissaire du (louver-
;minent aux Finances, le Consul Général honoraire des États-
Unis et M" Lester Maynard, le Secrétaire général du Miels-
(ère d'État et Met« Marcel Michel, ainsf que de nombreuse 
personnalités, assistaient à cette soirée. 	, 

Le 3 juin une Messe a été célébrée à l'Église de Saint-Charles. 
Le sermon a été prononcé par le R.P. Marius dalla Zuarina, 
oblat de Saint-François de Sales, 

tterStMebeareele21 

A l'keyile ruh4rkure de .41,,olque. 

Les concours publics qui se sont déroulés au coure de joua 
derniers dant M Salle des Variétés, ont permis au jury et au pu 
bile d'apprecier les excellents résultats des études poursuivies, 
à l'École Supérieure Municipale de Musique dirigée par le Mal -
ire Marc-César Scot», pat des élèves doués qu'instruisent deg 
maitre compétents. Voici l'essentiel du palmarès : 

Chant (Professeur : M. Pierre Dupré). 

lte année, — 1" prix M. Tony Battalni. 	, 	- 
Deuxième année. — ler accessit, Mué Claude Sienne ; 2nte 

accessit, 	Addabbo. 
Troisième année. — let prix, Mil(' Maguy Dalmasso. 
Quatrième année. — ContIrmatiOn du prix d'excellence 

accordé avec d'ueanimes félicitations à Mlle Adrienne 
Wolzock, — let prix, M. Émile Scaratin ; rappel de se-
cond prix à l'unanimité, M. Marius Arnaldy, 

Musique d'ensemble instrwnentale (Professeur : M. Martel 
Gorizales). 

Cours élémentaire. — Première mention : Mile Andrée 
Valéry. 

Cours Supérieur. — Premier prix : Milo Lily 13inuccl ; rappel 
de second prix : M. Gérard Bellando. 

Cours de perfectionnement. — Prix d'honneur : Mlle Marie- 
Jeanne Dogliany ; Premier 	M. Henri Agnelly. 

Piana (Professeur : 	Ciaêtane Borghini). 
Cours élémentaire. — Mentions ex-roque Mile" Catherine 

et Patricia Le Roux et 'Nicole Piren. 
Cours moyen 1. — Rappel 1" accessit : leo Michelle Da- 

ria ; lot accessit 	Janine Piron. 
Cours moyen 2. —l°° accessit à l'unanimité: 	Police ; 

rappel le accessit : Mile Lily Dupouch ; 20t01 aecessit : 
Mile Maguy Fulconis. 

Cours Supérieur. -- Mention spéciale à l'unanirnité 
Conrad-Rieort. 

Le 29 mal une audition hors concours d'esthétique apP11- 
quée, préfacée par un excellent commentaire 'du Maitre Mare-
César Scotto, permit à Mme° Calvet, Bonglovanni, Jasée Daniel, 
Gisèle Gauthier, Eleanor Kurz, Floria Rizzi, à Milet Maguy 
Dalmasso, Antoinette Vallaurio, Adrienne Wolzock, à M. Tony 
Battalni, (wi suivent les cours de musique d'ensemble chorale 
du maitre Georges Devaux,' au remarquable pianiste Motard 
et au mettre Marcel °ormaie, de faire entendre des solos, 
duos et trios anciens et modernes, qui démontrèrent brillant-
ment. l'étendue et les qualités de l'enseignement professé à 
l'École Supérieure de Musique. 

■•■■••••••••■■••••••••■■••••■•■■■••■■••■••••■•■■■• 

Au Casino Chansons et danses populaires d'Espagne. 
Le 31 mai, des groupes foliderique espagnols composés de 

150 amateurs de grand talent, venus de toutes les provinces 
ibériques, ont, au terme d'un voyee qui les avait conduits en 
France et en Belgique, donné, galle Garnier, un spectacle qui, 
par sa qualité, sa variété, la richesse de costumes et Parnhen-
ticité des rythmes, a extrêmement séduit tel nombreux audi-
toire. 

Au Casino : Gala de danses « José Torres-Marianne 
Yvano.e». 

Le 2 juin, salle Garnier, le célèbre danseur José trottés et 
Marianne Yvanoir, première danseuse étoile de l'Opéra de Paris, 
ont, avec le concours de. la remarquable pianiste., TamareeLanSka, 
donné une intéressante séance chorégraphique composée en 
majeure partie d'ceuvres espagnoles, Celles cl, on le sait; peuvent 
donner lieu à de multiples interprétations. L'intelligence et le 
guet, autant que la rare virtuosité de José Torrès et de Marianne 
Yvanoff, ont été vivement applaudis. 

=egeteeer 



Lundi 11. Juin 1951 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

453 

Au Théâtre des Beaux-Arts: Conférence de M. Jean 
Mercury. 

« Molière, Racine et le sexe faible », tel a été le sujet dee-
veloppé le 31 mal par M. kas tvlercury avec un talent de confé-
rencier, une compétence d'acteur et une érudition d'« honnête 
homme» qui fltrent extrêniethent appréciés. 

Une scene cfti « Mariage de Ware », de Maurice nome, 
un délicieux impromptu en vers de l'orateur, permirent à cale 
ci d'associer à son succès perscrinel, le talent fort estimé sie Marcel 
Primault, Jean-Louis Layrac et lacques Pélissier. 

Suzanne MALÀRD. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GRIMPE GÉNÉRAL DIM MONACO 

. EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par le 
Tribunal de Première Instance de la Principauté de 
Monaco, le 22 février 1951, 

Entre la dame PASSÉRANO, épouse du sieur 
BESSI, demeurant, 34, avenue du Roule à Neuilly-
sur-Seine, 

Et le sieur Félix BOS!, employé à la S.13,M., 
demeurant. à Monaco-Ville, 12, rue Comte Félix 
Gastaldi, « assisté Judiciaire», 

Il a été extrait littéràlement ce qui suit : 
« Prononce le divorce entre les époux Bessi-

« Passerano, aux torts et griefs réciproques, avec 
« toutes les conséquences de droit ». 

Pour extrait certifié conforme. 
Monaco, le 6 juin 1951, 

Le Greffier en chef: 

Étude de Mo Àyouern SETTIMO 
Docteur en Droit, l‘lotaire 

26, avenue de la Costa MONTB-CAltIA 

• CESSION DE DROIT AU BAIL 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu par Mo Settimo, ni5taire à Mo« 
naco, le 26 mai '1951, M. Yvan QUENIN, comme> 
çant, demeurant à Monaco, 49, rue Mati, a cédé à  

la «SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTIONS INDUS-
TRIELLES ET MÉCANIQUES » dont le siège 
social est à Monaco, 6, impasse des Carrières, tous 
ses droits au bail des locaux situés à Monaco, avenue 
Crovetto Pùres, où est exploité Un fonds de commerce 
d'alimentation connu sous le nom de «Normandie », 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settimo, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 juin 1951. 

Signé : A. Serrutio. 

• Étude de Mo LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTB-CAR1,0 

"Société Anonyme des Fils Momége " 
Société anonyme Monégasque au capital de 5M430.009 francs 

Siège social 9, Boulevard des Moulins Monte-Carlo 

Le 6 juin 1951,11 a ét6 déposé au Greffe_Génèral 
des Tribunaux de Monaco, conformément à l'article 5 
de l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifié 
par l'Ordontunce-Loi no 340 du 11 mars 1942 sur les 
sociétés anonymes, les expéditions des actes suivants : 

lo Statuts do ,la société anonyme monégasque 
dite « SOCIÊTÉ ANONYME DES FILS MOMÈ-
GE », établis suivant acte reçu en brevet par Me 
Aureglia, notaire soussigné, le 29 janvier 1951, dé-
posés après àppro-bation du Gouvernement aux mi-
nutes du même notaire par acte du 4 mai 1951 : 

20  Déclaration de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur suivant acte 
reçu par Mo'Aureglia, iedaire soussigné, le 25 mai 1951 

.contenant la liste nominative de tous les Souscrip-
teurs dûment certifiée par le fondateur, 

30  Délibération do l'assemblée générale consti-
tutive des actionnaires dé ladite société, tenue à 
Monaco le 26 !nal 1951, et dont le procès verbal à été 
déposé par acte du in8ine »lir au rang dés niinute,s 
de Mo Aureglia, notaire soussigné, 

Monaco, le 6 juin 1951. 

Signé : L. AulkeILIÀ. 
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Étude de Me Louis AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins 1VIoNnj-CAitto 

• SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQOE 

SOCIÉTÉ ANONYME STELCO 
au Capital (je 5.000.00 de francs 

O.1110.10.«.8«. 

Publication prescrite p'ar l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arreté de S. 
&c. M. le Ministre d'Étai de la Principauté de 
Monaco du 16 Avril 1951. 

L Aux termes d'un acte reçu en brevet le 20 jan-
vier 1951 par Mo Louis Aureglia, docteur en droit, 
notaire à Monaco, il a été établi ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRÉ L 
Formation — Objet — Dénomination 

Siège — Durée. 

ARTICLII PREMSR. 
11 est formé entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et de toutes celles qui viendraient à 
être créées ultérieurement, une société anonyme qui 
sera régie par les lois en vigueur dans la Principauté 
de Monaco sur les sociétés anonymes et par les pré-
sents statuts. 

ART. 2. 
La god6té a pour objet, tant à Monaco tiu'à l'é-

tranger, tous négoces et fabrication, exploitation de 
tous brevets concernant des machines à écrire, comp-
tables, à calculer, le matériel et les articles de bureau, 
les machines piqueuses et agrafeuses. 

Et, généralement, toutes opérations susceptibles 
de faciliter la réalisation et le déwloppement de l'ob-
jet social. 

ART. 3. 
La société prend la dénomination de « SOCIÉTÉ 

ANONYME STELCO ». 
ART. 4. 

Le siège social est fixé à Monaco, rue de la Colle 
ART. 5. 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix- 

neuf ans, à compter du jour de sa constitution défi-
nitive. 

TITRE II 

Capital social — Actions. 

Am*. 6. 
Le capital social est fixé à cinq millions de francs 

et divisé en cinq cents actions de dix mille, francs 
chacune, lesquelles devront être souscrites en numé-
raire et entièrement libérées avant la constitution 
définitive de la société. 

ART. 7. 
Les actions sont nominatives ou au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années 

d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement 
nominatives. Une modification des statuts sera tou- 
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 	• 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits de registres à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la Société, et revêtus des signatures de deux 
administrateurs, dont l'une peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 	 -•

Ils peuvent cependant, à la vèleenté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôt effectué dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 8. 
Pendant le délai de trois ans prévu à l'article 

précédent, la cession des actions ne pourra s'effectuer, 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, 
qu'avec l'autorisation du Conseil d'Administration. 
En conséquence, l'actionnaire qui voudra céder une 
ou plusieurs do ses actions sera tenu d'en faire, par 
lettre recommandée, la déclaration au Président du 
Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, pro-
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le Conseil d'Ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus -du 
transfert. En cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé une personne physique ou 
morale qui se portera acquéreur à un prix tri ne 
pourra, pendant le premier exercice, être Inférieur à 
la valeur nonlinale de l'action et qui, pour les exer-
cices suivants aura té fixé, chaque année, par l'As-
semblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Adminis-
tration sera inopérante et le Conseil sera tenu, à la 
requête du cédant eu du cessionnaire proposé, de 
transférer, sur ses registres, les titres au néni de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précédent sont applicables 
à toutes les cessions même à celles qui résulteraient 
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d'une adjudication, d'une donation ou de dispositions 
testamentaires, mais elles ne s'appliquent 'pas, aux 
mutations par décès au profit d'héritiers naturels. 

TITRE III 

Administration de la Société. 

ART. 9: 
La société est administrée par un conseil composé 

de deux membres au moins et de cinq au plus, nommés 
par l'assemblée générale. 

MT. 10. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la 

dur6e de son mandat, être propriétaire d'au moins 
trois actions. 

ART. 11. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années, sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier conseil reste en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du sixième 
exercice et qui renouvellera le conseil en entier. 

Ultérieurement l'assemblée générale ordinaire fixe-
ra les conditions de chaque renouvellement partiel. 

Les membres sortant sont rééligibles, 
En cas de vacances par décès, démissions ou toute 

autre cause et, en général, quand 10 nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le Conseil a la faculté de se compléter provisoirement 
s'il le juge utile ; dans ce cas, la nomination des ruem. 
bres provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale. Jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en 
fonctions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient 
expirer les fonctions de celui qu'il remplace. 

ART. 12. 
Chaque année, le conseil nomme, parmi ses mem-

bres, un Président, et, s'il le juge utile, un vice-Prési-
dent, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice-Président 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit rem-
plir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris même en dehors des actionnaires. 

ART. 13. 
Le tonsell d'administration se réunit sur la e-on-

vocation du Président aussi souvent que l'intérêt de 
la Société l'exige et au moins Une fois par trimestre. 

La présence de la moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des membres présents ; en cas de partage, la 
voix du Président est prépondérante. 

En cas do dispense ou d'empêchement, les mem-
bres du Conseil pourront se faire représenter par un 
membre présent, un même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pouvoirs 
pourront être donnés par simple lettre missive et 
même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra semir pour plus d'une 
séance. 

La justification du nombre des administrateurs 
en exercice et de leur• nomination résulte vis-à-vis des 
tiers, de l'énonciation, dans chaque délibération, des 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 14. 
Les délibérations sont constatées par des proce.s. 

verbaux transcrits sur un registre spécial et signés par 
le Président et le secrétaire ou pat la majorité des 
administrateurs présents. 

Lés copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés par le Président ou deux admi-
nistrateurs. 

ART. 15. 
Le Conseil a tes pouvoirs les plus étendus sans 

limitation et sans réserve pour agir au nom de ls 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Mer, 16, 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 

convenables à un ou plusieurs Adtrilnistrateurs pour 
l'administration courante de la société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeursi  associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour, la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société. 

ART. 17. 
Tous le actes _engageant la société, autorisés par 

le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur tous débiteurs ou dépositaires, les 
souscriptions,. endos, ,acceptations, avals ou acquits 
d'effets de Commerte, doivent porter soit la signature 
du Président, soit celle de . deux administrateurs, 
moins d'une délégation du conseil à un seul adminis-
trateur, à un directeur ou- à tut autre mandataire. 

11TRE IV 
9 

Commissaires aux Campos 

ART: 18. 
L'Assemblée Générale nomme un ou deux Coin. 

missaires aux CoMPtes, dans les conditions prévues 

' 
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par la loi no 408 du vingt janvier mil neuf cent qua-
rante-einq. 

TITRE V 

Assemblées Générales 

• ART. 19. 
Les règles concernant la composition, la teneur 

et les pouvoirs des assemblées générales sont celles 
du droit conuntm. 

ART. '20. 
L'Assemblée Générale soit ordinaire soit extra-

ordinaire, se cotnpose do tous les actionnaires proprié-
taires d'une action au moins. 

Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur mandataire 
soit un membre de l'Assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. 'Le Conseil d'Administration 
détermine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le 
droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer, au 
siège social, cinq jours au moins• avant cette Assem-
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans les maisons de banque, établissements 
de crédit on offices ministériels indiqués dans l'avis 
de convoCation. 

Il est remis à chaque déposant un récépissé. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration ou, à son défaut, par 
le Vice-Président ou par un administrateur délégué 
par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptants qui repre-
sentent le plus grand nombre d'actions, tant en leur 
nom personnel quo comme mandataires. 

Le Bureau désigne le secrétaire, qui peut être pris 
en dehors des membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les aetiormaires. présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-VerbauX inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres composant 
le Bureau'. Les extraits ou Copies de ces proeès-verbaux 
à produire en Justice ou ailleurs, sont signés soit par 
Je Président du Conseil d'Administration, soit par utt 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

ART. 22. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membres présents. En cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à Mains levées, à moins 
que le scrutin secret ne soit demandé pat le Conseil 
d'Administration ou par dix actionnaires représentant 
au moins le quart du capital social. 

TITRE VI 

Inventaire — Benglices 	Fonds de .Ré,serre 

ART. 23. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 

ART. 24. 

Les produits nets do la Société constatés par 
l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfices. 

Sur ces bénéfices, il est prélévé e nq pour cent 
pour constituer un fonds de réserve ordinaire. Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
deréserve a atteint une somme au moins égale au quart 
du capital social ; il reprend son coun si la réserve 
vient à être entamée. 

Le solde est réparti de là manière suivante 
dix pour cent au Conseil d'Administratien, pour 

être distribué entre ses membres comme ils le jugeront 
à propos ; 

et le surplus, aux actionnaires, à titre de dividen-
des. 

L'assemblée générale ayant •toutefois la faculté 
de prélever telle somme qu'elle jugera convenable, 
soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice sui-
vaut, soit pour être attribuée à mi fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance, dont elle détermi-
nera l'emploi et l'affectation. 

TITRE VII 

Dissolution — Liquidation 

ART. 25. 
En "cas de perte des trois-quarts du eapitill social, 

le Conseil d'Administratien est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale' des ,a0tiOnnaites à 
l'effet de statuer sur la question do savoir s'il y a lieu 
de cOntinUer la Société ou de prononcer sa dissolution 

ART. 26. 

A l'expiration de la Société ou en cas ,de disse-
lution anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs, 
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TITRE yin 

Contestations 

Ai. 27. 
En cas de contestations, tout actionnaire doit 

faire élection de domicile dans la Principauté et toutes 
assignations et' significations sont régulièrement dé-
livrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significatiéns sont valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général 'près la Cotr d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX 

Conditions de la constitution de la présente Société 

Atm 2g. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après que .les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par le GouVerne-
ment et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART. 29. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs â la constitution de let So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II. Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exo. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
16 avril 1951. 

HI. Le brevet original desdits •Statuts portant 
mention de la décision de l'approbation et une am-
pliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation ont été 
déposés au rang des minute-% de Mo Aureglia, notaire 
à Monaco, par acte du 5 juin 1951, et un extrait ana-
lytique succinct des statuts de ladite société a été 
adressé le même jour au Département des Finances. 

Monaco, le 11 juin 1951. 
LA FONDATRICE. 

Étude de Mo VICTOR RAYBAUDI 
Avocat-pèfenseur prés la Cour d'Appel de Monaco 

5, boulevard Prince Rainier — Monaco 

v «lm AUX. 	 ritallrierES 
Sur Ibleitation après surenchère 

Le jeudi 21 juin 1951, à 9 heures du matin, à l'au-
dience des criées du Tribunal de Première Instance  

de la Principite6 de Monaco, rue- COlonel Bellando-
de-Castro, il sera procédé à la vente aux °flaires 
publiques, au plus offrant et dernier enchérisseur, 
en un seul lot 

D'UN IMMEUBLE DE RAPPORT 
situé à Monte-Carlo (Principauté de Monaco) quartier .  
Saint-Michel, rue des Violettes, no 3, 

Aux REQtATE,S, PGURSUITES BT DILIGENCES 
De Monsieur le Directeur des Services Fiscaux 

de la Principauté de Monaco, y demeurant en ses 
Bureaux, 17, rue Florestine, agissant en sa qualité 
d'administraleur-seqUeStre des biens de la société 
anonyme « La Foncière Azuréenne », dont le siège 
est à Monte-Carlo, 12, boulevard Princesse-Chatlotte, 
ayant élu domicile en l'étude de Mo V. Raybhudi, 
avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco, 
CONTRE 

La daine Césarine Tirabosohi, 'épotise du • sieur 
Louis Gifuni, et ce dernier en tant que de besoin et 
pour tous les nets de droit, demeurant ensemblb via 
Cola di Renzo, no 265, à à Rome (Italie) ayant élu 
domicile en l'étude de Mo A. Ndtari,âvocat-défenseur 
près la Cour d'Appel de Monaco. 

Procédure 

La vente sur licitation de l'immeuble sus-énoncé, 
a été ordonnée par jugement du Tribunal Civil do 
Monaco, en date du 4 janvier 1951, rendu contra-
dictoiremenVentre Monsieur le birecteur des Services 
Fiscaux de la Principauté de Monaco et la dame 
Tiraboschi-Gifuiii, ledit jugement a été signifié si ivant 
exploit de Mo Pissarcilo, huissier en date du 31 jan-
vier 1951, et est devenu définitif. 

Par Ordonnance en date du 25 avril 1951, l'itn-
meuble sus-énoncé a été adjugé, pour le prix de 
4.501.000, au sbur Lanteri Jean-Baptiste, demeurant 
à Monte-Carlo, 3, rue des Violettes ; 

20  à la dame Balestra Marie, épouse dudit sieur 
Lanteri ; 

30 à la demoiselle Balestra Madeleine, demeurant 
à Monte Carlo, 3, rue des Violettes. 

Par acte en date du 4 mai 191, la 'dame Gabrielle 
Courtier, épouse séparée de biens du sieur Jean-
Baptiste Biton, ayant élu domicile en l'étude de W14  
V. Raybaudi, a déclaré surenchérir du 1/60 lo prix 
Moyennant lequel les sus nommés avaient été déelarés 
adjUdiçataires et la nouvelle mise en vente aux enchères 
a été fixée au jeudi 21 juin 1951, à 9 heures du matin, 
sur la nouvelle mise à prix de 5.253.000 francs. 

Désignation des biens à vendre 
Un immeuble de rapport situé à Monte-Carlo 
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(PrinciPauté .dé Monaco) quartier Saint-Michel, rue 
des Violettes no 3, élevé sur caves d'un' rez.de.ohaussée 
et de trois étages, avec cour intérieure d'une super-
ficie environ de 374 m2 environ, porté à, la matrice 
cadastrale Sons le n° 150 p. de la section D. et con. 
frontant dans Son ensemble : au Sud, la rue des 
Violettes, au Nord, l'immeuble Monasterolo ; au 
levant MM. Fontana et Ballestra ou ayants droits 
et au couchant, Mffio Vve Ratti et M. Fontana-  ou 
• ayants-droits, tel que ledit immeuble s'étend, se 
poursuit et se Comporte avec toutes ses aisances et 

• dépendances, sans aucune exception ni réserve. 

Enchères 
Les personnes qui voudront prendre part aux 

enchères devront justifier d'un versement au Greffe 
Général d'un cautionnement de garantie de 25 % 
de la mise à prix et les enchères seront reçues confor-
mément aux articles 61-2 et suivants du Code de Pro-
cédure Civile.  

des Domaines des Alpes.Maritirnes (Service des 
Sequestres), Hôtel du Louvre, 20, boulevard Victor 
Hugo, à Nice. 

Enregistréi Monaco le 29 Mai 1951' fol: 17 V. C. 5. 

Reçu vingt-cinq francs. 
• Le Receveur, 

signé : VIÙDECIN. 

Étude de Me LOUIS AUREGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

SOCIÉTÉ EN.  NOM COLLECTIF 

"POGGI DAVIN & 
(Extrait publié en 'conformité des articles 49 et suivants du 

• Code de Commerce) 

Paiement du Prix 
Le prix sera payable ainsi qu'il suit 1/3 comptant, 

un second tiers 'dans les trois Mois et le solde dans les 
• six mois du jour de l'adjudication, le tout avec in- 
térêts au taux de 5% l'an. • 	• 

• Droits et Frais 
L'adjudicataire sera tenu d'acquitter en sus de 

son prix, lés droits d'enregistrement et autres frais 
. et émoluments généralement quelconques auxquels 
l'adjudication donnera lieu. 

Mise à Prix 
L'adjudication aura lieu sur la mise à prix 

5.253.000 francs, en sus des charges. 

Hypothèques légales 
Il est en outre déclaré, conformément aux articles' 

597 et 603 du Code de Procédure Civile que tous ceux 
• du chef desquels il pourrait être pris inscriptions sur 
• l'immeuble nus en vente, pour cause d'hypothèque 
légale, devront requérir cette inscription et la faire 
transcrire au Bureau des Hypothèqües de Monaco 
avant la transcription du jugement d'adjudication. 

Pait et rédigé par l'avocat-défenseur poursuivant 
soussigné, 	• 

Monaco, le 29 mai 1951. 

Signé : V. RAYBAUDI, 

Pour tous renseignements et ics charges et eoncli-
tiôfis de l'adjudication, consulter le cahier des charges 
au Greffe Général de la Principauté de Monaéo, où 
IL est déposé, chez Me V. Raybaudi, avocat défenseur 
poursuivant qui l'a rédigé, à la Direction des Services 

• Fiscaux de Monaco, 17, rue Florestine, à la Dilution 

Suivant acte reçu par Me Mireglia, notaire sOus. 
signé, le 30 mai 1951, M. Auguste POOGI, employé 
d'hôtel, demeurant à Monte Catie, « Hôtel Mira-
beau >>, avenue des Spélugucs ; M. Rosé Justin 
DAVIN, hôtelier, demeurant' à Monte Carlo, « Hôtel 
Mirabeau », avenue des Spélugues ,M Serge DAVIN, 
employé d'hôtel, demeurant à Monte-Carle, 56, bou-
levard des Moulins et M. Marcel DAVIN, commer-
çant demeurant à Monte Carlo, 56, boulevard des 
Moulins, ont formé entre eux une société en nom 
collectif ayant pour Objet l'exploitation dans la Prin-
cipauté de Monaco et à l'étranger, d'un fonds de 
commerce de vente de machines à coudre les sacs, 
accessoires et fournitures spéciales, et toutes opéra-
tions financières et commerciales se rapportant à 
cet objet. 

La raison et la signature sociales sont : « P000I, 
DAVIN & Cie ». La dénomination de la société sera 
« MECIP ». 
• Le' siège social à Monte-Carlo, 58,' boulevard des 
Moulins. 	 • 

La société est formée pour une durée de 9 années, 
compter du 30 mai 1051. 

Le Capital social, est fixé à la somme de 200,000 
francs. 

M. POGOI a apporté une somme en 
espèces de . . 	. . . 	; 	, 	110.000 » 

M. DAVIN L. a apporté une soffilne- • 

en espèces de  	82 000 » 
M. DAVIN S. a apporté une somme 

en espèces de , .4 	 . 	4,000 » 
M. DAVIN M. a apporté une somme 

en espèces de ........ , ...... 	4.000 » 

• Total du capital social .... 	200.000 » 
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La société sera gérée et administrée par M. Au- • 
guste POGGI avec les pouvoirs les plus étendus ; ce 
dernier pourra faire usage do la signature sociale, 
mais seulement pour les affaires de la société., 

Un extrait de l'acte du 30 mai 1951, a été remis 
ce jour, au Greffe Général des Tribunaux de la Prin-
cipauté de Monaco, pour être transcrit et affiché con-
formément à la loi. 

Monaco, le 11 juin 1951. 

Signé : L AMEUTA. 

SOCIÉTÉ MONÉGASQUE DU GAZ 
Sociét6 Anonyme au .capitat Me 10.500.400 francs 
Sibge social Avenue de la Quarantaine,  Monaco 

■■■■•■■•■••■11.....0 

AVIS DE coNvoutioN 

MM. les actionnaires de la «SOCIÉTÉ MONÉ-
GASQUE DU GAZ », Société anonyme au capital 
de 10.500.000 francs, ayant son siège social à Monaco, 
avenue de la Quarantaine', sont convoqués en Assem-
blée générale ordinaire pour le mercredi 20 »in 1951, 
à 11 heures, au siège social, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

10  Approbation des comptes de l'exercice Clos 
le 31 décembre 1950 et répartition des 
bénéfices de cet exercice. 

20 Nomination d'un administrateur. 
30 Nomination d'un Commissaire aux Comptes. 
40 Questions diverses. 

MM. les actionnaires de la « SOCIÉTÉ MONÉ-
GASQUE DU GAZ », société anonyme au capital 
de 10.500.000 francs, ayant son siège social :à Monaco, 
avenue de la Quarantaine, sont convoqués en Assem-
blée générale extraordinaire pour le mercredi 20 juin' 
1951, à 11 heures 45, au siège social, à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant, 

10 Examen de la situation financière de la société 
et décision relative à la continuation de 
son activité conformément à l'article 43 
des statuts, 

20  Augmentation de capital à réserver à un 
actionnaire désigné par le Conseil d'Ad. 
ministration. 

Le Conseil d'Administration. . 

Société Monégasque d'Élechicifé 
Socle Anonyine Monégasque au capital de 81.00.000 de fr. 
Siège Social: Plage de eontviellie à Monaco (Né de Monaeo) 

AVIS DO CONVOCATION 

MM. les actionnaires anciens ainsi que les attri* 
butaires et le sousctipteur d'actions nouvelles émises 
au titre des augmentations de capital de 19 et 10, mil-
lions de francs, actuellement en cours, sont eonVo. 
gués en Assemblée générale à caractère constitutif 
le 23 juin 1951 à 11 heures 30, au siège social, Usine 
de Fontvieille à Monaco, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

10  Lecture du rapport des commissaires sur la 
valeur de l'apport en nature fait à la société 
par l'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE ainsi 
que sur les charges, attributions et avan-
tages qui en forment la représentation ; 
vote sur les conclusions dudit rapport, 

Vérification de la ,sinè6tit6 de la déclaration 
notariée de souscription et de versement 
relative au X 1.000 actions nouvelles de 
numéraire de 10.000 francs chacune repré-
sentant la fraction réalisée en numéraire 
de l'augmentation de capital de 19.000.000 
de francs décidée par la deuxième réso-
lution de l'Assemblée générale du 11 niai 
1951 ; 

Constatation de la réalisation de cette aug-
mentation de capital et du caractère défi-
nitif da inodificatiOns apportées aux statuts 
sous condition suspensive, par la troisième 
résolution de l'Assemblée générale Sus-
visée; 

Lecture du rapport des Commissaires sur la 
valeur de l'apport en nature fait à la société 
par l'État Monégasque ainsi que sur les 
charges, attributions et avantages qui en 
forment la représentatkm , ; vote bur les 
conclusions dudit rapport 4 

Constatation du caractère della des modk 
fications conditionnellement apportées aux 
statuts par la cinquième résolution de 
l'assemblée générale extraordinaire du 11 
mai 1951 comme conséquence dudit apport 
et do l'augmentation de capital en résultant, 

60  POUVOlf8 à donner en vue des formalités de 
publiçité, 

Les rapports des Commissaires aux .Apports 
seront tenus à la disposition des actionnaires au siège 
social, à partir du 16 Juin 1951. 

Le 	d'Administration. 
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Société Monégasque 
de Banque 4o. Métaux Précieux' 

Société Anonyme Monégasque au Capital de 35.000.000 de ft. 
2, Avenue; Saint-Michel, Modo-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

MM4 les actionnaires sont convoqués en Assem-
blée générale ordinaire le 27 juin 1951 à 11 heures, au 
siège social 2, avenue Saint-Michel, Monte-Carlo, 
avec l'ordre du jour suivant : 

10  Rapport du Conseil d'Administration sur 
le Bilan et sur les coniptes de l'exercice 
1950. 

Rapport des Commissaires aux comptes 
pour le même exercice. 

Approbation des comtes. Affectation des 
bénéfices et quitus aux administrateurs. 

Acceptation de la démission de deux Admi-
nistrateurs. 

Nomination des Administrateurs. 
Autorisations à donner aux administrateurs 

en vertu de l'article 23 de l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars '1895. 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

.ALSA.TEX 
domeirrelfflIe 

AVIS DE CONVOCATION 

......JaCZ=1=3= 

etc 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 
mars 1895 ; 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
01.1.4......eleamera.ffloorm...10.e.weeleemomiemiale 	 

COMPAGNIE EUROPÉENNE 
DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES 

Société Anonyme Monégasee au Capital do 10.000.000 de fr. 
Siège social : 2, Boulevard do France, Monte-Carlo 

ASSEMBLÉB GÉNÉRALE ORDINAIRE 

MM. les actionnaifes sont convoqués en 'assem-
blée générale ordinaire 'par application de l'article 27 
des Statuts, à Monte-Carlo, au siège social, 2, bou-
levard de Franco, le 28 juin 1951 à 10 heures du matin, 
en vue de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

10 Rapport du Conseil d'Administration. 
20 Rapport des Commissaires aux comptes. 
30 Examen et appiobation s'il y a lieu des comp-

tes de l'exercice 1950. 
40 S'il y a lieu, nomination de CommiSsaires 

aux comptes et rééleetion d'administra-
teurs sortis au tirage. 

50 Quitus aux administrateurs s'il y a lieu. 
60 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
	4411011101110111ffliMISIIIIIIMMilli1111111111. 

SOCIÉTÊ D'ACCESSOIRES MÉCANIQUES 
10, Avenue du Castelferette -- MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégas-
que ALSATEX, au capital de 1.000.000 de francs, 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire an-
nuelle, au siège social, 10, boulevard de Belgique à 
Monaco, le Mercredi 27 Juin 1951, à 11 heures, à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

10 Rapport du conseil d'administration sur 
l'exercice social cros le 31 décembre 1950 ; 

20 Rapport du commissaire aux comptes sur ce 
même exercice 

Examen et approbation des comptes s'il y a 
lieu — Affectation des iisultats — Quitus 
aux adininistrateurs ; 

Autorisation à donner, aux administrateurs 
de traiter des opérations visées par Parti- 

Les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite « SOCIÉTÉ D'ACCESSOIRES MÉCA-
NIQUES », en abrégé « S. A. M E C, » au capital 
de 2.000.000 de francs divise en 200 actions do 10.000 
francs chacune, dont le Ei4e social est à Monaco, 
10, avenue du Castelletetto, sont convoqués en 
Assemblée générale ordinaire annuelle, audit siège 
social pour le jeudi 28 juin 1951 à 10 heures à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

10 Rapport du Conseil d'Administration sur 
les opérations de l'exercice 1950 

Rapport du Commissaire aux comptes ; 
Approbation des comptes s'il y a lieu et 

quitus aux administrateurs ; 

• 



50  Questions diverses. 
L'assemblée se compose de tous les actionnaires 

anciens, de l'attributaire et des souscripteurs d'actions 
nouvelles. 

Le Conseil d'Administration. 
evawsirammirimmumwromiumasodieuraterarrameriniermommumai llom 

Société Anonyme Générale d'Infrastructures 
de Travaux et de Transports Aériens 

" S. A. G. I. T. T. A. " 
Société Anonyme Monégasque [au capital de 1.000.000 de tir; 

Siège Social 29, Avenue de Grande-Bretagne 
MONTE-CARLO 

AVIS DE CONVOCATION 

MM, les actionnaires de la « SOCIÉTÉ ANONY-
ME GÉNÉRALE D'INFRASTRUCTUM, DE 
TRAVAUX ET DE TRANSPORTS AÉities», 
(s.A.GIT.T.A.), au capital do 1.000.000 do francs, 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire an-
nuelle, au siège social, 29, avenue de Grande-Breta-
gne à Monte-Carlo, le Jeudi 28 J111.11 1951, à 17 heures, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

10 Rapport du conseil d'administration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1950; 

20 Rapport du cottmissaire aux comptes sur ce 
même exercice ; 

30  Examen et approbation des comptes s'il y a 
liera — Affectation des résultats — Quitus 
aux administrateurs. 

40 Autorisation à donner aux administrateurs 
de traiter des opérations visées par l'article 
23 de l'Ordonnance SouVeraine du 5 mars 
1895. 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
IMMIMMMOOMIMWM•bAIIMMIMMIlelMeMilleieM1110118•111•111101MISIMMilinstiMIMMill.M 

TERRIMMEUBLE 

AV!ft ne renNVenATION 

MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale ordinaire le 28 juin 1951, à 17 heures, au 
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40  Affectation des résultats ; 
5° Fixation des honoraires du Commissaire ; 
60 Autorisation à donner aux administrateurs, 

conformément à l'article 23 de l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895 ; 

70 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ D'ACCESSOIRES MÉCANIQUES 
Avcu'ue du Castelicretto -- MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la snciété anonyme mon& 
gasque dite «SOCIÉTÉ D'ACCESSOIRES MÉCA-
NIQUES » en abrégé « S. A. M. &C, », au capital 
de 2.000.00b de francs, divisé en 200 aetions de 10.000 
francs chacune (en voie d'augmentation), sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire, au siège 
social, pour le jeudi 28 juin 1951, à 11 heures, à 
l'effet de délibérer sur l'odre du jour suivant : 

10 Entendre la lecture du rapport de M. Chris-
tian Meuriot, comtnissaire nommé par 
l'assemblée générale de la société du 3 
novembre 1950, sur le bien fondé des 
avantages particuliers stipulés aux statuts 
en faveur du fondateur. 
Constater la régularité de la constitution 
définitive de la société. 
Ce rapport imprimé sera tenu à la dis-
position des actionnaires au siège social, 
cinq jours au moins avant l'assemblée. 

20  V6rification et reconnaissance de la décla-
ration notariée de souscription et de ver-
sement relative aux 200 actions de numé-
raire nouvelles, émises en conséquence de 
l'augmentation do capital des. 3.000.000 
de francs décidée par l'assemblée extraor-
dinaire du 3 novembre 1950. 

30 Lecture du rapport du commissaire sur 
l'apport en nature de M. Emile Graf, vote 
sur les conclusions dudit rapport, 
Ce rapport imprimé sera "tenu à la dispo-
sition des actionnaires au siège social, cinq 
jours au moins avant PasSemblée. 

40  Constatation de là réalisation définitive de 
!augmentation de 'capital et des modifleatiOna ap-

portées aux articles 1, 2, 4 et 4 bis des 
statuts par l'asseniblée générale extraor-
dinaire du 3 novembre 1950. 



SOCIÉTÉ FONCIÈRE . PRIVÉE .-DE. MONTE CARLO 
(En liquidatiag) 

AVIS DE CONVOCAtION 

MM. les actionnaires sont convôqués on assem-
blée générale ordinaire annuelle, au 40, boulevard 
des Moulins, le 30 juin 1951, à 15 heures, 

ORDRI1 DU JOUR : 

Rapport du Liquidateur sur les opérations 
de la liquidation du ler janvier au 11 dé-
cembre ,1950 ; 

20 Rapport des commissaires ; 
30 Examen et, s'il y a lieu, approbation des 

comptes de la liquidation pour la période 
indiquée et quitus au liquidateur ; 

Autorisation à donner au liquidateur de trai-
ter des opérations visées par l'article 23 
de l'Ordonnance, Souveraine ,du 3 mars 
1895 ; 

Questions diverses. 
Lu LIQÛIDAYEUR. 

Société " IVIEDY 
(en liquidation) 

AVIS DE CONVOCATION 

•- MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle, au 40, boulevard 
des Moulins, le 30 juin 1951, à 16 heures. 

ORDRI3 Du JOUR; 

10  Rapport du Liquidateur sur les op6rations 
de la liquidation du lar janvier au 31 dé-
cembre 1950; 

Rapport des commissaires ; 
Examen et, s'il y a lieu, approbation des 

comptes de la liquidation pôur la période 
Indiquée et quitus au liquidateur, 

Autorisation à donner au liquidateur de trai-
ter de k np6rtitlAtis visées par l'article 23 
de l'OrdonnAnce Souveraine du •5 mars 
1895; 

Questions diverses. 
Lu LIQUIDAIVIR. 
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siège social, 2, avenue Saint-Charles à Monte-Carlô, 
avec l'ordre du jour suivant : 

10  Rapport du Conseil d'Administration et du 
Commissaire aux comptes sur le bilan et 
les comptes de l'exercice 1950; 

Approbation des comptes et quitus aux admi-
nistrateurs ; 

30  Retouvellement du mandat d'un adminis-` 
trateuit ; 

40  Fixation des émoluments du Commissaire 
aux comptes pour l'exercice t50; 

50  Nomination du Commissaire aux comptes 
pour les exercices 1951, 1952 et 1953 ; 

Autorisation aux. administrateurs. 
Le Conseil d'Administration. 

Société Anonyme des Grands Hôtels de Londres 
Monte-Carlo Palace et Alexandra 

AVIS DE CONVOCATION 
D'UNE ASSEMIetle OËNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

MM. les actionnaires de la « SOCIÉTÉ ANO-
NYME DES GRANDS HOTELS DE LONDRES, 
MONTE,CARLO PALACE ET ALEXANDRA » 
sont convoqués en Assemblée générale extraordinaire 
le 29 juin 1951 à 11 heures 30, au siège social à Monte-
Carlo, 5, boulevard des Moulins, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

10 Vérification et reconnaissance de la sincérité 
de la déclaration notariée do souscription 
et de versement relative à l'augmentation 
du capital social réalisée en application 
des résolutions votées par l'Assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires 
du 28 mars 1951. 

Ratification en tant que do besoin des modi-
flcations aux statuts, résultant de cette 
augmentation de capital, décidées par 
l'Assemblée précitée ; 

3° Pouvoirs à donner pour faire tous dépôts et 
remplir toutes formalités en suite de ces 
augmentations de capital et modifications 
des statuts. 

Les dépôts de titres devront 'the effectués dans lei 
cOnditions prhues par la loi et les statuts, soit au 
slége social, soit dans un établissement de crédit de 
la Principauté de Monaco. 

Le Conseil d'Administration. 
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Société Anonyme de Hôtel .des • Princes 
Société Anonyme Monégasque au çapital de 3.000.000 de Fr. 

Siège social : 10, Avenue de Monte-Carlo 
MONTE-CARLO 

AVIS CE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la SOCIÉTÉ ANONYME 
DE L'HOTEL DES PRINCES sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle, au siège social, 
le Vendredi 29 Juin 1951, à ri heures, à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

10 Rapport du conseil d'administration sur' 
l'exercice social clos le 31 décembre 1950 ; 

20 Rapport du commissaire aux comptes sur ce 
même exercice ; 

30 Examen et approbation des comptes s'il y a 
lieu --- Affectation des résultats — Quitus 
aux administrateurs, 

40 Autorisation à donner,  aux administrateurs 
de traiter des opérations visées par Parti - 
de 23 de l'Ordonnance Souveraine •du 5 
mats 105 ; 

50 Fixation 'du 'montant des honoraires du com-
missaire ; 

60 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ ANONYME 

ÉCOLE INTERNATIONALE PAR CORRESPONDANCE 
au Capital 1,500.000 francs 	. 

Siège social : 11, Avenue do Grande-Bretagne - 1s/fonte-Carlo 

Quitus aux administrateurs ; 	 • 
50 Démissions et nominations d'administrateurs, 
60 Nomination d'un commissaire aux cômptes.; 

0  Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

LES GRANDS CHAIS FRANCO.MONÈGASQUES 

AVIS DE CONVOCATION 

• MM. les actionnaires de la société anonyme mo-
négasque «LES GRANDS CHAIS FRANCO-MO-
NÉOASQUES », au capital -de 1000.000 de francs, 
sont convoqués en assemblée -générale ordinaire an» 
'truelle

' 
 au siège social, 11, rue Sainte-Suzanne à Mo» 

naco, le Samedi 30 juin 1951, à. 9 heures, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant' 

10  Rapport du conseil d'administration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre 1950 ; 

20  Rapport du commissaire aux comptes sur ce 
mémé exercice ; 

Examen et appràbation des .corriples s'il y a 
lieu — Affectation des résultats — Quitus 
aux adrrinistrateurs ; 

Autorisation à donner aux administrateurs 
de traiter de opérations Visées Ijar Parti-
cie 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 
mars 1895 ; 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 
Y 	 

CARTIER 
AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués eti Assem-
blée générale ordinaire annuelle, le samedi 30 juin. 
1951, au siège social, 11, avanie de Grande-gretagne 
à 10 heures du matin. 

Ce1tbit13 Du Jouit: 
10 Rapport du Conseil d'Administration sur 

les comptes (te I-exerace 1950, 
20 Rapport du Commissaire aux comptes, 
30 Approbation du bilan et du compte de pertes 

et Profits ; 

Société Anonyme Monégasque au Capital de10.000.000 de Fr. 
Siège Social : Place du Casino, Monte-Carlo 

AVIS DO CONVOCATION 

I. MM. les actionnaires de la société atiOnynne mo-
négasque CARTIER, au* capital de 10.000.000 de 
francs, divisé en 10.000 actions de 1.000 francs Chas 
me, sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
annuelle, au 'siè2e social;  Plaie du Casino h Morat-
Carlo, le samedi 30 juin 1951, à 11 heures, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant 

10  Rapport du conseil d'administration sur 
l'exercice social clos le 31 décembre -1950 ; 
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20  Rapport du commissaire aux comptes sur ce 
mémé exereide'; 

3° Examen et approbation des comptes s'il y a 
lieu — Affectation des résultats — Quitus 

-aux administrateurs ; 
Autorisation â donner aux administrateurs 

de, traiter des opérations visées pàr l'arti-
cle 23 de l'Ordonnance Souveraine du 5 
mars 1895 ; 

50  Renouvellement du mandat d'un adminis-
trateur ; 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN 

' 

Oppositions sur les Titres au porteur  

ERRATUM 
au Journal de Monaco no 4.887 du 4 Juin 1951 

concernant la 

COMPAGNIf D'ASSURANCES MARITIM8 DE MONACO 
Société Anonyme au Capital do 7,000.000 do francs 

Siège social ; 5, rue du Portier, Monte-Carlo 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORp1NAIRE 

Au lieu de : 

Les actionnaires de la « Compagnie d'Assurances 
Maritimes do Monaco », sont convoqués en assem- 
blée générale ordinaire le 2 juillet 1951 à 11 heures 

Lire : 

	 sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire le 22 juin 1951 	 

Le Gérant: Pierre 80850. 

r-- 	 _ 

Titrés frappés d'opposition. 

Exploit do Me Jean4. Marquet, huissier à Monaco en 
date du 7 février 1950, Douze obligations de dix livres dé la 
s ociété anonyme des Bains de Mer et du Cercle des ntrangara 
à Monaco, portant lea numéros 5.811, 	18.678 à 18.681, 
18.687, 44.981 à 44.984, 45.060, 45.850. 

. Suivant exploit de Me Jean-J. Marquet, huissier à Mo-
naco' en date du 22 juin 1950. Neuf bons du Trésor portent 
les numéros L791.720 lens 1947, 2.110.668 BTDU 1947, 
631.036 BT,DT 1947, 00.650.466 BTDT 1947, 02,110.679 
M'OU 1947, 02,624.877 BTDU 1948, 02.624.878 BTDU
1948, 03.801.586 BTDU 1948, 03.807.587 BTDU 1948, 

Exploit do Mo Jean-.1. Marquet, huissier à Monaco, 
en date du 21 février 1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents francs, de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windsor et de et Annexes, en date du 8 janvier 1929, pot. 
tant les numérOs 7.301 à 7.310, toutes avec coupon 	à 

; échéance du 30 mal 1944. 
Y.Y.,..........i... 

Mainlevêes d'opposItion, 

Exploit de Mo Jeart-J, Marquet, hululer à Monaco, 
en date du 29 juin 1950. Quatre-vingt-seize actions do la 
soçl4t4 du Madal portant let numéros 153,915 à 1e920, 
14,431 à 14,510, 154.881 à 1548e0. Ili cent engamons de 
une Livre portant•les numéros 101 à 1101  161 à 110,211 à 
210, 251 * 260, 211 à 280, 291 à 300, 311 à 320, 321 à 330, 
341 à 350, 381 è 390, 

. 	• 	, 	., ....., 
Titres frappe de déchdirmot. 
. 	, .........— 

Négnt. 

BANCO DI ROMA(FRANcE) 
AGENCE tiE MONTE-CA1.0 
1, Boulevard Princesse Allée 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIA 

l'AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié on Droit 

Fondée en 1897 
peeir. 
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